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			ADBIR : Agence de défense des biens et intérêts des rapatriés

			ADIRP : Association de déportés internés résistants et patriotes

			AIT : Association internationale des travailleurs

			ALN : Armée de libération nationale

			ANFANOMA : Association Nationale des Français d’Afrique du Nord, d’Outre-Mer et de leurs Amis

			AS : Armée secrète

			BCRA : Bureau central de renseignement et d’action

			BIT : Bureau international du travail

			CADI : Centre d’action et de défense des immigrés

			CAI : Concentration antifasciste italienne

			CARA : Cité d’accueil des rapatriés d’Algérie

			CARS : Centre d’assignation à résidence surveillée

			CEDA : Confédération espagnole des droites autonomes

			CEE : Communauté économique européenne

			CFDT : Confédération française démocratique du travail.

			CFLN : Comité français de Libération nationale

			CGT : Confédération générale du travail

			CGTU : Confédération générale du travail unitaire

			Cimade : Comité inter-mouvement auprès des évacués

			CIR : Comité intergouvernemental pour les réfugiés

			CNDA : Cour nationale du droit d’asile

			CNRAA : Administration nationale chinoise de secours et de reconstruction (en français)

			CNT : Confédération nationale du travail

			COJASOR : Comité juif d’action sociale et de reconstruction

			COSOR : Comité des œuvres sociales de la Résistance

			CRS : Compagnie républicaine de sécurité

			CSAR : Comité secret d’action révolutionnaire (La Cagoule)

			CTE : Compagnie de travailleurs étrangers

			CTR : Camp de transit et de reclassement

			DP : Displaced persons

			DUDH : Déclaration universelle des Droits de l’homme

			ENA : École nationale d’administration

			FEN : Fédération de l’Éducation nationale

			FFI : Forces françaises de l’intérieur

			FFL : Forces françaises libres

			FIDH : Fédération internationale des Droits de l’homme

			FLN : Front de libération nationale

			FM : Français musulmans

			FMA : Français musulmans d’Algérie

			FMR : Français musulmans rapatriés

			FO : Force ouvrière

			FRCI : Français rapatriés de confession islamique

			FROI : Français rapatriés d’origine islamique

			FSE : Français de souche européenne

			FSJF : Fédération des sociétés juives de France

			FSNA : Français de souche nord-africaine

			FTPF : Francs-tireurs et partisans français

			FTP-MOI : Francs-tireurs et partisans-Main-d’œuvre immigrée

			GAD : Groupes d’autodéfense

			GISTI : Groupe d’informations et de soutien des immigrés

			GMPR : Groupes mobiles de police rurale

			GMS : Groupes mobiles de sécurité

			GPRF : Gouvernement provisoire de la République française

			GPU (Guépéou) : Direction politique d’État (en français)

			GTE : Groupements de travailleurs étrangers

			HLM : Habitation à loyer modéré

			IGAME : Inspecteur général de l’administration en mission extraordinaire

			IS : Intelligence Service

			LDH : Ligue des Droits de l’homme

			LICA puis LICRA : Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme

			LIDU : Ligue italienne des Droits de l’homme (en français)

			MNA : Mouvement national algérien

			MOI : Main-d’œuvre immigrée

			MOE : Main-d’œuvre étrangère

			MRAP : Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples

			NKVD : Commissariat du peuple aux Affaires intérieures (en français)

			OAS : Organisation de l’armée secrète

			OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques

			OCRE : Office central des réfugiés espagnols

			Ofpra : Office français des réfugiés et apatrides

			OIM : Organisation internationale pour les migrations

			OIR : Organisation internationale des réfugiés

			OIT : Organisation internationale du travail

			ONI : Office national d’immigration

			ONU : Organisation des Nations Unies

			ORA : Organisation de résistance de l’Armée

			OSE : Œuvre de secours aux enfants

			OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique-Nord

			OVRA : Organisation de vigilance et de répression de l’antifascisme

			PCE : Parti communiste espagnol

			PCF : Parti communiste français

			PIDE : Police internationale et de défense de l’État

			PPF : Parti populaire français

			PSF : Parti social français

			PSOE : Parti socialiste ouvrier espagnol

			PSUC : Parti socialiste unifié de Catalogne

			RDA : République démocratique allemande

			RFA : République fédérale allemande

			RMVE : Régiment de marche de volontaires étrangers

			RONA : rapatriés d’origine nord-africaine

			SAS : Sections administratives spécialisées

			SDN : Société des Nations

			SERE : Servicio de Emigración de los Republicanos Españoles

			SFIM : Service d’accueil et de reclassement des Français d’Indochine et des Français musulmans

			SFIO : Section française de l’Internationale ouvrière

			SGI : Société générale d’immigration

			SNCF : Société nationale des chemins de fer français

			SONACOTRA : Société nationale de construction de logements pour travailleurs

			SONACOTRAL : Société nationale de Construction pour les Travailleurs originaires d’Algérie

			STO : Service du travail obligatoire

			SS : Schútzstaffel (escouade ou échelon de protection en français)

			SSAE : Service social d’aide aux émigrants

			SWV : Association professionnelle de la Sarre (en français)

			TE : Travailleurs étrangers

			UFAC : Union française des Anciens Combattants

			UGT : Union générale des travailleurs

			UME : Union militaire espagnole

			UNE : Unión Nacional Española

			UNHCR : Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

			UNRAA : Administration des Nations Unies pour les secours et la réhabilitation (en français)

			UNRWA : Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (en français)

			URSS : Union des républiques socialistes soviétiques

			UT : Unités territoriales

			YMCA : Young Men’s Christian Association

			Zemgor : Comité des zemstvos et villes russes de secours aux citoyens russes à l’étranger (en français)

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Il n’est de liberté que de « quelqu’un » qui va quelque part.

			Antoine de Saint-Exupéry, Pilote de Guerre, 1942, chap. XXVI

			 

			 

			Introduction

			 

			 

			2 septembre 2015 : la photographie du petit Aylan Kurdi, un enfant kurde âgé de trois ans retrouvé mort sur une plage turque, est diffusée largement dans les journaux, à la télévision et sur les réseaux sociaux. Dans le tourbillon informationnel que nous traversons chaque jour et qui charrie quotidiennement son lot d’émotions exacerbées, le destin tragique d’Aylan a été vite oublié. Ainsi, l’issue médiatique et politique de cet événement « mort-né1 » correspond-il au destin coutumier des drames subis par les réfugiés. L’habitude a été prise désormais de désigner ceux-ci par le terme de migrants, masse informe et anonyme à laquelle il est plus facile de dénier la qualité d’humains, d’autant plus lorsque la migration est qualifiée de « sauvage » ou apparentée à une « invasion ». À chaque embarcation qui sombre en Méditerranée, à chaque soulèvement collectif dans les hotspots de Lampedusa ou de Lesbos, à chaque démantèlement manu militari des campements de demandeurs d’asile, là aussi « sauvages », se succèdent invariablement le choc, l’indignation puis les soupçons d’instrumentalisation ou de manipulation par les familles, les humanitaires, les passeurs, les États… Puis, vient le temps de l’oubli, de l’indifférence et finalement de l’acceptation d’une réalité inhumaine. En attendant le prochain soubresaut humaniste fugace, l’emballement nerveux suivant, la future crise.

			En effet, en 2015, c’est l’expression « crise des réfugiés » qui est utilisée et répétée à l’envi alors que des spécialistes du fait migratoire et des déplacements contraints préfèrent, et ce depuis les années 1980, l’expression de « crise de l’asile2 » en se focalisant davantage sur les manquements organisationnels, politiques et parfois éthiques des pays d’accueil. Ces « crises » ont scandé le XXe siècle, des apatrides arméniens fuyant le régime turc génocidaire aux boat people d’Asie orientale menacés par les dictatures communistes issues de la décolonisation, en passant par les républicains espagnols s’évadant d’un pays tombé sous le joug franquiste. Si l’on ne peut dénier à ces déplacements subits de milliers de personnes un caractère d’urgence, ce qui justifie l’usage du mot « crise », il paraît assez incongru d’évoquer régulièrement en France des « crises migratoires » tant l’histoire de ce pays est marquée depuis des siècles par l’arrivée de populations venues de tous les horizons qui ont grandement contribué à son développement économique, sa vie politique et sa richesse culturelle. Ainsi, en 1988, dans un ouvrage majeur et fondateur pour l’histoire de l’immigration en France, Gérard Noiriel insistait-il sur le fait que ce sujet, peu traité dans l’hexagone jusque-là, constituait même un « non-lieu de mémoire3 » tandis qu’un an plus tard, Dominique Schnapper regrettait que la France demeure un « pays d’immigration qui s’ignore4 ». Depuis une trentaine d’années, cette réalité a évolué. Mais les tenants d’une histoire de France héritée du XIXe siècle, proche du « roman national », dans laquelle l’immigration est seulement survolée voire passée sous silence continuent de s’opposer aux partisans d’une histoire plus ouverte sur le monde et même d’une histoire connectée. Celle-ci est sans doute plus lucide sur les réalités migratoires et la place de la France dans le monde5.

			Ainsi, François Héran en 2018, lors de sa leçon inaugurale au Collège de France donnée dans le cadre de la toute nouvelle chaire « Migrations et sociétés », saluait-il les avancées récentes dans ce domaine : la multiplication des thèses sur les questions migratoires, le travail conséquent de sensibilisation réalisé par des institutions comme le Musée national de l’histoire de l’immigration ou encore la création de l’« Institut Convergences Migrations » destiné à associer recherche scientifique, partenariat associatif et communication la plus large possible sur cette thématique. Avec précision, sérénité et une culture démographique solide, il illustrait à la lumière de ses travaux antérieurs « l’infusion durable plutôt que l’intrusion massive6 » que constitue l’immigration en France. En effet, dans le tohu-bohu médiatique autour des questions migratoires, il est bon de rappeler calmement certains chiffres qui permettent de relativiser les annonces régulières d’invasions barbares et autre grand remplacement apocalyptique. Patrick Boucheron a initié ce projet à la fois scientifique et civique dans le texte présentant les actes du colloque organisé au Collège de France en 2016 intitulé « Migrations, réfugiés, exil » :

			 

			« Il n’est qu’une seule espèce humaine sur la Terre, et cette espèce est migrante. Depuis le début de l’Histoire, nous sommes embarqués. Et, aujourd’hui, nous sommes écrasés sous le poids de notre fardeau, celui de notre responsabilité face à l’Histoire : car nous savons que nous serons jugés sur notre capacité à affronter la situation des migrants. Ce livre est un appel au calme, un effort de description réaliste7. »

			 

			En effet, l’examen objectif de la situation à l’échelle mondiale associé à une réflexion sur un temps long est salutaire à l’ère du présentisme invasif et aveuglant. C’est d’autant plus difficile mais nécessaire dans le contexte dramatique, douloureux et angoissant du terrorisme islamiste qui a frappé la France depuis 2015, suscitant des hommages unitaires, dignes et marqués par un civisme exemplaire, mais aussi des raccourcis dévastateurs pour la cohésion républicaine. Ainsi, en 2019, selon l’ONU, le nombre de migrants dans le monde, au sens d’une personne qui vit dans un autre pays que celui où elle est née, a atteint 272 millions, c’est-à-dire 3,5 % de la population mondiale. Parmi eux, on dénombre 26 millions de réfugiés au titre de la Convention de Genève de 1951 et 4,2 millions de demandeurs d’asile. Il faut y ajouter 45,7 millions de personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays. Autre point important, il s’avère que l’Afrique du Nord et l’Asie occidentale (Proche et Moyen-Orient) ont accueilli en 2019 environ 46 % du total mondial des réfugiés et des demandeurs d’asile, suivies de l’Afrique subsaharienne avec 21 %8.

			Dans le cas de la France, depuis 2015 les flux d’immigrés oscillent annuellement entre 250 000 et 270 000 personnes, c’est-à-dire 0,4 % de la population totale, sachant qu’un quart des immigrés retournent dans leur pays d’origine chaque année. Ainsi, l’infusion durable signalée plus haut se vérifie-t-elle. Le pourcentage d’immigrés en France a crû depuis 1946 de 5 % à 9,9 % en 2019 tandis que le taux d’étrangers est passé lui de 4,4 % à 7,4 %9. En ce qui concerne les demandeurs d’asile, entre 20 000 et 40 000 ont obtenu chaque année une protection sur la période 2015-2019 (statut de réfugié selon la Convention de Genève de 1951 et protection subsidiaire) alors que les demandes d’asile oscillaient entre 80 000 et un peu plus de 130 00010. À titre de comparaison et selon Eurostat, la Suède, comptant dix millions d’habitants, octroyait en 2016 une protection à près de 70 000 personnes pour 107 000 demandes... La même année, l’Allemagne a reçu près de 750 000 demandes d’asile et a prononcé environ 450 000 décisions positives, ce qui, au désespoir du courant anti-immigration, a eu un impact positif sur son économie par un effet de dilatation de l’activité et notamment de dynamisation du secteur de l’immobilier11. Il s’agit d’une conséquence récurrente et à nouveau soulignée en pleine « crise des réfugiés » par le prix Nobel d’économie 2014, Jean Tirole12. Enfin, si l’on porte le regard plus loin, on peut ajouter que la France avec ses 67 millions d’habitants compte aujourd’hui un total d’environ 250 000 personnes qui vivent avec un statut de réfugié selon la Convention de Genève alors que le Liban et ses 7 millions d’habitants en abrite 1,5 million, dont près de 900 000 Syriens et 270 000 Palestiniens13. Ces chiffres très suggestifs illustrent une constante à travers l’Histoire. Les populations déracinées du fait d’un conflit, de persécutions ou même d’une catastrophe naturelle ont tendance, dans la mesure du possible, à trouver un refuge non loin de la maison familiale jadis havre de paix, de l’école où les enfants ont grandi, de la ville ou du village où elles travaillaient, du cimetière où les aïeuls reposent. Quitter son pays d’origine dont la langue, l’histoire, la culture nous ont peu à peu façonnés, transmis une vision du monde et de l’humanité, donné un passé, un présent et un futur n’est pas chose aisée.

			Dans un magnifique poème intitulé Le voyage, Baudelaire écrit : « Faut-il partir ? Rester ? Si tu peux rester, reste ; pars s’il le faut14. » Partir, fuir, s’exiler, lorsque l’on peut en décider, n’est jamais un choix facile mais souvent une nécessité pour survivre, prolonger un combat, continuer à mener une existence digne, libre de s’exprimer, de se déplacer, de travailler. Alexis Nuselovici qui a étudié la condition de l’exilé en forgeant le beau néologisme d’exiliance insiste sur la désintégration du sujet exilé, sur sa nudité existentielle vis-à-vis du territoire et de la société d’accueil, sur le traumatisme que représente la dissolution d’une identité qui devient incommunicable : « Pas de carte d’identité pour l’exilé mais une carte géographique où son itinéraire vaut pour identité. Encore faut-il qu’il puisse la lire et la faire lire aux autres15. » Le même auteur évoque aussi la litanie des termes qui, selon la période historique et les contextes économiques, sociaux, politiques et culturels, désignent les personnes en exil. Il en dénombre, sans rechercher l’exhaustivité, près d’une quarantaine qui chacun recèle une connotation différente allant d’« exilés » à « métèques » en passant par « migrants », « demandeurs d’asile », « refoulés » etc.16. On a vu que le terme « migrants » s’est imposé en France depuis quelques années, sans doute car il s’agit d’un anglicisme commode qui permet d’user des mêmes catégories statistiques que le département de la population de l’ONU ou d’autres institutions comme Eurostat ou l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques), mais pas seulement. Mêlant toutes les catégories de personnes en mouvement sans distinguer les réfugiés politiques ou climatiques de ceux que l’on appelle les migrants économiques, il a un triple désavantage : entretenir la confusion dans l’appréhension du phénomène migratoire, ne plus distinguer la catégorie des demandeurs d’asile qui ont des droits spécifiques, donner l’impression par l’usage du participe présent et non des participes passés substantivés usuels, « émigrés », « immigrés », « réfugiés », « exilés », d’une population flottante voire interlope en quête perpétuelle d’un port d’attache.

			Ce terme semble admettre et même consacrer le drame inhérent au réfugié qui, juif allemand dans les années 30 ou érythréen dans les années 2010, tente de fuir mais se heurte à des murs, parfois de papiers, tantôt matérialisés mais souvent invisibles. Face à un refus généralisé de l’accueil, il répète inexorablement « le pas suspendu de la cigogne17 ». Un pied ancré au sol et un pied en l’air, à la fois sur terre et dans le vide, dedans et dehors pour toujours. Sans entrer pour l’instant dans des considérations juridiques, le réfugié au sens large peut être défini comme celui qui quitte son domicile sous la contrainte, parce qu’il en est expulsé ou bien pour fuir un danger quel qu’il soit : guerre, massacres, persécutions, menaces, catastrophes naturelles etc. Nous verrons que dès le XIXe siècle, c’est une catégorie qui connaît diverses formes d’essentialisation avec déjà des « bons » et des « mauvais », des « vrais » et des « faux ». Cette tendance à la discrimination suspicieuse s’est particulièrement accentuée en France à partir des années 1980, où un basculement très net s’est opéré pour ce qui est de l’octroi du statut de réfugié. Avec l’arrivée des boat people à partir de la fin des années 1970, le taux de protection dépassait les 80 %, puis la décrue a commencé en 1981 pour atteindre seulement 15,4 % en 1990. Depuis, il varie entre 15 et 40 % environ avec des pics à 37,7 % en 2016 et 38,1 % en 201918.

			Ce constat entraîne une série de questions que la recherche historique peut explorer : comment expliquer ces variations importantes dans le pourcentage de personnes accueillies ? Est-ce que ce type de variation a déjà pu être observé par le passé ? Quels sont les contextes plus favorables à l’accueil des réfugiés et ceux qui le sont moins ? Autrement dit, que révèlent ces irrégularités statistiques pour les sociétés concernées ? Comment la législation concernant les droits des réfugiés s’est progressivement construite et de quelle manière a-t-elle été appliquée depuis un siècle ? Nous tenterons dans le présent ouvrage d’ouvrir diverses pistes de réflexion autour de ce questionnement et de proposer quelques éléments de réponse.

			Pour ce faire, le point de vue adopté sera le plus souvent celui du département des Hautes-Pyrénées mais l’élargissement au grand Sud, puis aux échelles nationale et internationale sera fréquent dans un va-et-vient constant permettant d’éclairer mutuellement les réalités locales et les dynamiques plus globales. Les sociologues, linguistes ou géographes, pour définir les nouveaux systèmes d’interactions nés de la mondialisation ont inventé le néologisme « glocal » associant ainsi le global et le local. La recherche proposée s’inspire de ce modèle, mais pour en compléter la description, on pourrait forger le terme de « lobal ». En effet, nous tenterons, dans la mesure du possible, de mener la réflexion à partir d’événements locaux, ou du moins d’ancrer l’analyse dans un quotidien concret et sensible, afin de rendre visibles les mutations du rapport de la société à l’exilé, à l’étranger, à l’Autre, car la nature de l’hospitalité accordée aux réfugiés successifs en est forcément dépendante. Dans une succession de rebonds permanents du bas vers le haut, nous relierons donc des événements locaux à des phénomènes plus généraux dans l’objectif de mieux cerner les fondements, et les contradictions parfois, des politiques publiques organisant les pratiques d’hospitalité en France depuis 1870 jusqu’aux années 1980. Ce bornage chronologique a été choisi car l’année 1870 représente une rupture importante en raison notamment de la défaite du Second Empire contre la Prusse charriant déjà des flux de réfugiés. Mais cette date correspond aussi en France à un changement de régime politique majeur puisque la IIIe République est instaurée. Or celle-ci a un rôle primordial dans la construction de la nation, traçant une frontière nette entre ceux qui peuvent accéder à la nationalité française et ceux qui en sont exclus, mais aussi entre ceux qui peuvent être admis sur le territoire français et ceux qui en sont rejetés. Comme nous l’avons déjà suggéré, les années 1980 constituent quant à elles, un autre basculement significatif, sans doute un changement de paradigme concernant la politique de l’asile en France, le passage d’une logique à une autre dans un contexte où l’immigration devient un enjeu primordial des campagnes électorales. Entre ces deux repères, l’exploration d’un siècle de flux d’exilés vers la France nous permettra d’analyser les évolutions progressives et parfois brutales des règles et des réalités de l’hospitalité.

			Ainsi, la première partie sera-t-elle essentiellement consacrée aux années 1870 jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale. Une période cruciale en France pour l’enracinement des valeurs républicaines et la définition de l’identité nationale, alors que des carlistes espagnols monarchistes s’invitent sur le territoire hexagonal puis que la Grande Guerre oblige l’État à trouver des réponses dans l’urgence pour accueillir les évacués des régions du Nord ou des pays voisins envahis. Ensuite, la question des « réfugiés de la paix », mais aussi le cas des apatrides arméniens et russes dans les années 20, le sort des juifs fuyant l’Allemagne nazie ou des républicains espagnols traversant les Pyrénées dans les années 30, seront abordés à travers certains parcours particulièrement significatifs. Puis la Seconde Guerre mondiale et le nombre massif de réfugiés qu’elle a généré seront évoqués et l’on essaiera de montrer comment les catégories et les restrictions définies par Vichy et les forces d’occupation ont évolué durant le conflit. L’historien Denis Peschanski l’a bien démontré dans sa thèse19 : entre politiques d’exception, d’exclusion puis de déportation, de nombreuses personnes qui avaient trouvé refuge en France ont subi les affres de la vie clandestine, du travail forcé, de l’internement ou pire encore. Après les capitulations de l’Allemagne et du Japon en 1945, suivies de l’errance plus ou moins longue de personnes déplacées qui ne peuvent ou ne veulent retourner dans leurs pays d’origine, une nouvelle ère s’ouvre où les droits des réfugiés s’affirment plus fortement au niveau international avec la Déclaration universelle des Droits de l’homme en 1948 ou la Convention de Genève en 1951. Mais la chape de plomb de la guerre froide à partir de 1947 pèse terriblement sur les itinéraires et les existences des exilés espagnols ou des réfugiés hongrois, tandis que les Trente Glorieuses sont plus favorables aux Portugais souhaitant quitter leur pays étouffé par la dictature de Salazar. Enfin, nous nous pencherons sur la guerre d’Algérie qui elle aussi a charrié nombre de déracinés dont la dénomination a varié, à l’image du conflit qui a provoqué leur départ. Sans être exhaustif, on peut signaler par exemple : Français de souche européenne, pieds noirs, rapatriés ou Français de souche nord-africaine, supplétifs, harkis. Cette dernière strate de l’étude s’achèvera par l’exil des Chiliens à la suite du coup d’État du général Pinochet et l’arrivée des boat people, dernière catégorie de population à avoir été admise massivement en tant que réfugiée sur le territoire français.
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			Première partie 
Une histoire en marche : des tumultes du XIXe siècle aux bouleversements de la Première Guerre mondiale

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Archéologie du refuge

			 

			Les préhistoriens ont montré à quel point les premiers hominidés puis l’homo sapiens n’ont cessé de se déplacer depuis le berceau originel africain à la recherche de contrées plus favorables à leur survie. Par la suite, avec l’invention de l’écriture au IVe millénaire avant J.-C., la civilisation indo-européenne s’est construite autour d’épopées et de mythes où les héros sont souvent bousculés, malmenés, ballottés au fil des caprices divins. Ainsi, marchent-ils ou naviguent-ils de contrées en contrées, à la recherche de refuges souvent, mais aussi de nouvelles aventures. De Gilgamesh à Énée en passant par Ulysse, les héros mythologiques sont de grands voyageurs, en quête parfois de lieux de repos et de havres de paix. Les trois grandes religions monothéistes sont aussi riches en épisodes de fuites, d’exodes et de déplacements contraints : Adam et ève chassés du paradis, « la sortie d’Égypte » des Hébreux, la fuite en Égypte de Joseph, Marie et de l’enfant Jésus pour échapper au « massacre des Innocents », l’hégire pour Muhammad, de La Mecque vers Médine, qui constitue le point de départ du calendrier musulman. Dans l’Antiquité, les temples panhelléniques ou certaines cités grecques ont pu accorder un droit d’asile tandis que le terme latin asylum signifiant « que l’on ne peut piller » ou « lieu inviolable » désigne, selon la légende de fondation de Rome, un lieu situé sur la colline du Capitole. Romulus lui aurait octroyé ce statut pour accélérer le peuplement de la cité nouvelle. Par ailleurs, en Grèce comme à Rome, le bannissement faisait partie du code juridique et permettait souvent à ceux qui en étaient frappés d’éviter la mort20. Ce fut par exemple le cas de Cicéron, en 58 avant J.-C., à la suite du traitement expéditif réservé à ceux qui avaient participé à la conjuration de Catilina. Par la suite, avec la christianisation progressive de l’Empire romain puis de l’Europe de manière générale, le principe de l’asile, dans un esprit de charité chrétienne, s’affirme et connaît une codification progressive21. En ce sens, le concile d’Orléans de 511 est une étape importante car le non-respect du droit d’asile par les autorités souveraines est alors passible d’excommunication. Des lieux d’asile sont ainsi définis, notamment les églises, avec parfois une extension aux jardins ou aux porches de celles-ci. La délimitation et la transgression de ces espaces de refuge ont été durant tout le Moyen Âge au centre des conflits entre les autorités religieuses et séculières, notamment lors de la période dite de « lutte du Sacerdoce et de l’Empire » entre le XIe et le XIIIe siècles. La papauté d’un côté, les empereurs, rois et seigneurs de l’autre, cherchaient alors à imposer et légitimer leur pouvoir sur les populations.

			À l’époque moderne, les immunités d’origine religieuse ont tendance progressivement à disparaître au profit de grâces et de privilèges accordés par les souverains, comme Louis XV offrant un asile doré à son beau-père Stanislas Leszczynski, roi déchu de Pologne. Toutefois, les guerres de religion des XVIe et XVIIe ont été pourvoyeuses de nombreux flux d’exilés. Ainsi, peut-on noter que l’article « réfugiés » de l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, publiée entre 1751 et 1772, fait d’emblée référence aux 150 000 à 200 000 protestants français qui, à la suite de la révocation de l’édit de Nantes par Louis XIV en 1685, ont cherché asile en Angleterre, en Prusse, dans les cantons helvétiques, ou aux Pays-Bas, appelés alors Provinces-Unies22. Par contre, pas de mention des juifs expulsés des royaumes d’Angleterre et de France au Moyen Âge ou d’Espagne en 1492, ni des morisques, musulmans convertis au christianisme, bannis eux aussi d’Espagne en 1609. Déjà, des considérations politiques, religieuses ou culturelles semblent entrer en ligne de compte pour attribuer, ici de façon formelle et sans réel effet sur le plan juridique, la qualité de réfugié. La période révolutionnaire qui renforce le système des passeports, institue la « carte de sûreté », crée pour les étrangers les « certificats d’hospitalité », constitue une rupture importante de ce point de vue. Tout d’abord, la monarchie de Louis XVI accueille les révolutionnaires bataves vaincus en 1787. Puis la nouvelle législation, qui se construit de manière un peu chaotique en France après les premiers bouleversements de l’année 1789, est à l’origine de l’affirmation, non sans quelques ambiguïtés, d’un droit d’asile pour les populations persécutées. Celle-ci intervient avec la constitution montagnarde proclamée le 24 juin 1793. Dans la partie consacrée aux rapports de la République française avec les nations étrangères, l’article 120 indique que le peuple français « donne asile aux étrangers bannis de leur patrie pour la cause de la liberté. Il le refuse aux tyrans. » En raison de l’état de guerre, et des dérives liées à la Terreur, cette constitution ne fut jamais réellement appliquée. Par ailleurs, il faut noter que les 100 000 ou 150 000 opposants à la Révolution à divers degrés qui quittent alors la France ne sont pas identifiés comme des réfugiés mais comme des « Émigrés », assimilés rapidement à des traîtres. Toutefois, le principe établi par les Montagnards a été repris dans le préambule de la Constitution de 1946 avec l’article 4 : « Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur les territoires de la République. » Ce droit vaut aussi pour la Ve République puisque, selon son préambule, « Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 [...] ».

			En pleine décennie révolutionnaire, précisément en 1795, Emmanuel Kant, figure centrale des Lumières allemandes, publie son Projet de paix perpétuelle où il théorise et justifie le principe d’hospitalité universelle : « le droit cosmopolitique doit se borner aux conditions de l’hospitalité universelle. […] il ne s’agit pas de philanthropie mais du droit, et en l’occurrence hospitalité signifie le droit qu’a tout étranger de ne pas être traité en ennemi à son arrivée dans le pays d’un autre être humain23. » Ces principes révolutionnaires à la fois philosophiques et juridiques sont diversement appliqués en France et en Europe au fil d’un XIXe siècle tumultueux qui, entre l’émergence conflictuelle des États-nations et les multiples soulèvements pour la reconnaissance des libertés fondamentales, a vu un nombre incalculable de personnes quittant leurs terres d’origine pour nourrir des circulations quasi continues de proscrits et d’exilés. Il faut noter ici que la France elle-même, au fil des révolutions de 1830 et de 1848 ou encore de la Commune en 1871, a été largement pourvoyeuse de flux de personnes condamnées, expulsées, déportées, contraintes à l’exil ou expatriées volontaires. Ainsi, pour l’historienne Sylvie Aprile, la période allant de 1789 à 1871 constitue le « siècle des exilés24 », tant les mobilités plus ou moins contraintes de militants politiques ont été intenses entre pays européens, mais aussi vers l’Amérique avec les Espagnols libéraux et républicains fuyant vers Cuba, ou même vers l’océan Pacifique avec les communards déportés en Nouvelle-Calédonie. En retour, au fil des mouvements d’indépendance qui se succèdent en Amérique latine, des flux transatlantiques se dirigent vers l’Europe, donnant aux mouvements libéraux et nationaux une dimension éminemment transnationale25. Pour ce qui est de la France, le plus célèbre des proscrits, Victor Hugo, dans son poème Ultima Verba, décrit merveilleusement l’expérience à la fois collective et individuelle, douloureuse et pourtant digne, désespérée mais combative de l’exilé :

			 

			[…] Je ne fléchirai pas ! Sans plainte dans la bouche,
Calme, le deuil au cœur, dédaignant le troupeau,
Je vous embrasserai dans mon exil farouche,
Patrie, ô mon autel ! liberté, mon drapeau !

			 

			[…] Oui, tant qu’il sera là, qu’on cède ou qu’on persiste,
Ô France ! France aimée et qu’on pleure toujours,
Je ne reverrai pas ta terre douce et triste,
Tombeau de mes aïeux et nid de mes amours !


			Je ne reverrai pas ta rive qui nous tente,
France ! hors le devoir, hélas ! j’oublierai tout.
Parmi les éprouvés je planterai ma tente :
Je resterai proscrit, voulant rester debout.

			 

			[…] Si l’on n’est plus que mille, eh bien, j’en suis ! Si même
Ils ne sont plus que cent, je brave encor Sylla ;
S’il en demeure dix, je serai le dixième ;
Et s’il n’en reste qu’un, je serai celui-là 26!

			 

			Comme en témoignent ces vers lumineux, l’expérience exilique a été cause de souffrance mais aussi source d’inspiration pour bien des poètes et écrivains au fil des soubresauts de l’Histoire : Alexandre Herzen, Adam Mickiewicz, Heinrich Heine, Vladimir Nabokov, Jorge Semprun, Pablo Neruda, Alexandre Soljenitsyne parmi tant d’autres.

			Ainsi, dans la première moitié de ce XIXe siècle si tourmenté et après la courte période de l’Europe napoléonienne, la France de la Restauration puis de la monarchie de Juillet et enfin de la Deuxième République accueille-t-elle nombre d’exilés. Cela commence avec les afrancesados espagnols appelés aussi les « Joséphins » qui avaient juré fidélité au frère de Joseph Bonaparte. Devenu roi en 1808, il est bouté hors d’Espagne en 1813. Puis c’est le tour des libéraux espagnols, portugais, italiens, ou grecs dans les années 1820. Ensuite, dans le sillage des poussées révolutionnaires de 1830 et 1848, viennent s’y ajouter des Russes comme Alexandre Herzen, des Allemands dont Karl Marx, mais aussi et surtout des Polonais dans le cadre de la « Grande Émigration polonaise », puis des carlistes espagnols à partir de 1833. Ces derniers se situent d’ailleurs à l’opposé du spectre politique par rapport aux groupes nationaux cités précédemment. Selon les moments, les contextes politiques intérieurs et extérieurs, ce sont des considérations diplomatiques, des proximités idéologiques, des coutumes d’hospitalité royale, des traditions de charité chrétienne, ou dans sa version laïcisée de bienfaisance publique et de philanthropie associative, sans oublier les initiatives privées basées sur la solidarité géographique ou familiale, qui expliquent l’accueil en France de ces populations venues de toute l’Europe. Cependant, les effectifs par nationalité où les Espagnols et les Polonais dominent, ne dépassent jamais quelques milliers ou quelques dizaines de milliers au maximum. Ainsi, au niveau du chiffre global, peut-on noter par exemple le pic de 1840 d’environ 30 000 à 40 000 réfugiés après l’achèvement de la première guerre carliste en Espagne, bien loin des chiffres constatés au XXe siècle27. Il faut d’ailleurs rester prudent face aux statistiques livrées par les administrations de l’époque dont les effectifs et les moyens demeurent très faibles, au moins jusqu’aux années 188028. Par ailleurs, une partie des exilés préfère demeurer dans la clandestinité et quelques-uns posent problème pour être recensés car ils ont été officiellement déchus de leur nationalité, au sens de leur appartenance à un État. Ils sont alors désignés par le terme allemand d’heimatlosen (sans-patrie) en usage en France jusqu’à la Première Guerre mondiale, moment où l’on essaiera de faire disparaître dans l’hexagone toute trace d’influence germanique, y compris sur le plan linguistique.

			Dès le début du XIXe siècle, on retrouve la trace de ces exilés dans les vallées pyrénéennes. Ainsi, à l’issue de la défaite napoléonienne en Espagne, des afrancesados ou Joséphins, qui avaient coopéré avec les troupes ou l’administration française à partir de 1808, traversent-ils les Pyrénées. Les documents officiels de l’époque ayant trait à la surveillance de la frontière signalent cet afflux soudain, quoique modeste, au milieu de faits plus habituels. Par exemple, des affaires de contrebande ou de divagation de troupeaux qui auraient franchi une ligne frontalière pas toujours bien matérialisée, ni même clairement définie depuis le traité des Pyrénées de 1659 conclu entre Louis XIV et Philippe IV. Il faut en effet attendre les traités de Bayonne de 1856, 1862 et 1866 entre Napoléon III et Isabelle II pour que la frontière franco-espagnole soit bornée avec plus de précision. Quoi qu’il en soit, le 9 décembre 1814, alors que Napoléon Bonaparte prépare son retour d’exil depuis l’île d’Elbe, une lettre adressée au préfet des Hautes-Pyrénées, Louis-François Pons, insiste sur la nécessité de mettre en œuvre rapidement la décision du ministre de la Guerre, le maréchal Soult : « il va être établi un dépôt de réfugiés espagnols à Tarbes29 ». Parallèlement, d’autres exilés espagnols, sans doute plus aisés et bénéficiant de certains appuis, prennent les eaux à Bagnères-de-Bigorre en attendant que le contexte s’apaise pour préparer un éventuel retour dans leur pays, toujours en proie aux combats et aux représailles. À Tarbes, le dépôt installé « en face de la Sède30 » comprend 64 réfugiés le 20 février 1815, 133 le 27 mars et 148 le 17 avril31. Il s’agit essentiellement de militaires de différents grades accompagnés pour certains de leur femme et de leurs enfants. Si les voisins du dépôt ont pu se plaindre de « l’odeur fétide que ce bâtiment répand32 », les réfugiés eux semblent satisfaits de leurs conditions d’accueil, même s’ils sont pour un temps transférés à Auch avant de revenir à Tarbes à la fin de l’été 1815. On peut signaler aussi leur grand contentement à l’annonce du retour de l’Aigle sur le continent le 1er mars 1815, pour un chant du cygne qui a duré cent jours. En effet, le 8 avril 1815, les Espagnols hébergés au dépôt clament leur joie dans une lettre adressée au préfet que nous reproduisons à l’identique : « Nous avons la très heureuse ocasion, de vous faire connaître l’allégresse extrordinaire qui nous entoure en sachant la prodigieuse restauration de notre empereur sur le tronne33. »

			Quelque temps plus tard, au début des années 1830, alors que le territoire national polonais a été divisé à la fin du XVIIIe siècle entre Autrichiens, Prussiens et Russes, ces derniers répriment dans le sang une insurrection patriotique. Des milliers de Polonais, dont Frédéric Chopin34, cherchent alors refuge en France dans une monarchie de Juillet issue des Trois Glorieuses, toute enveloppée encore d’une auréole libérale et progressiste. Par exemple, en août 1834, une quinzaine d’officiers polonais sont recensés à Barèges, ville thermale propice au repos mais surtout riche en hôtels, facilitant l’hébergement des exilés35. À la même époque, débute la première guerre carliste. Les origines de ce conflit fratricide remontent à quelques années plus tôt. À la suite de la guerre d’indépendance espagnole qui vit le départ de Joseph Bonaparte et des afrancesados, le roi Ferdinand VII retrouve son trône en 1814. Il prend immédiatement la décision d’abolir la Constitution de Cadix de 1812 qui introduisait en Espagne une forme de libéralisme en séparant notamment les pouvoirs exécutif et législatif. En outre, avec le rétablissement de l’Inquisition, disparue avec l’arrivée des Français en 1808, les premières années de la restauration monarchique sont marquées d’une empreinte absolutiste et réactionnaire qui provoque la résistance des libéraux. Ces derniers, après plusieurs soulèvements, parviennent à imposer un partage du pouvoir à Ferdinand VII. Des mesures plus progressistes sont mises en œuvre durant le Trienio liberal entre 1820 et 1823. Mais l’Espagne comprend aussi un courant contre-révolutionnaire qui, avec l’appui des ultras français, parvient à convaincre le roi Louis XVIII d’envoyer un corps expéditionnaire. Les « cent mille fils de Saint-Louis » aident alors le souverain espagnol à se rétablir dans toutes ses prérogatives, d’où le départ de plusieurs centaines de libéraux vers… la France. Ferdinand VII revient alors à une pratique absolutiste du pouvoir. Mais la fin de son règne est plus ambivalente, avec notamment la décision d’abolir la loi salique en 1830 au profit de sa fille qui, lorsqu’il décède en 1833, devient reine alors qu’elle n’a pas encore 3 ans sous le nom d’Isabelle II. Sa mère Marie-Christine assure la régence et cette succession se fait donc au détriment du frère de Ferdinand VII : don Carlos de Bourbon. Cette querelle dynastique qui a pour origine la remise en cause de la « primogéniture mâle » est finalement un épiphénomène qui traduit surtout la division profonde entre une Espagne libérale, progressiste, ouverte aux bouleversements engendrés par la période révolutionnaire et une Espagne réactionnaire, traditionaliste, fermée aux mutations inspirées par les Lumières. Si l’on excepte certaines variations dans le temps et dans l’espace, les partisans de don Carlos, les carlistes, nourrissent dans leur grande majorité les rangs de l’Espagne contre-révolutionnaire et catholique fervente restée fidèle à l’Ancien Régime.

			Les guerres carlistes et les flux d’exilés qu’elles sécrètent jalonnent ainsi le XIXe siècle européen. Elles traversent même l’Atlantique, d’où l’expression employée par l’historien Alexandre Dupont pour qualifier ce mouvement royaliste et réactionnaire qui transcende les frontières : « une internationale blanche36 ». Au milieu d’un XIXe siècle espagnol marqué par de multiples pronunciamientos, plusieurs guerres civiles se succèdent. Trois d’entre elles sont généralement retenues : la première dès l’arrivée sur le trône d’Isabelle II, de 1833 à 1840, la deuxième de 1846 à 1849, et la troisième, sur laquelle nous reviendrons plus en détail par la suite, de 1872 à 1876. On peut tout de suite préciser que la deuxième citée, appelée aussi guerre des matiners, « ceux qui se lèvent tôt », ne se limite qu’à la Catalogne. Elle n’est plus vraiment considérée par les spécialistes comme une guerre carliste37. Par ailleurs, il ne faut pas s’étonner que malgré les années qui passent le nom du mouvement ne change pas : don Carlos appelé par ses partisans « Charles V » et qui décède en 1855, a abdiqué en 1845 en faveur de son fils don Carlos, « Charles VI », qui meurt lui en 1861. Son fils Jean de Bourbon n’étant pas considéré suffisamment charismatique et actif pour défendre et incarner la cause, les carlistes lui préfèrent à partir de 1868 son fils aîné don Carlos, « Charles VII », qui devient le prétendant officiel carliste au trône d’Espagne de 1868 à 1909. Le carlisme étant particulièrement présent au Pays basque, en Navarre, Aragon ou dans l’intérieur de la Catalogne, ses partisans traversent fréquemment la frontière, par voie maritime ou terrestre. Les flux sont quasiment continus au fil des combats, des retraites et des défaites qui jalonnent le XIXe siècle.

			Par exemple, on peut citer Luis de Castro, avocat natif de Madrid, qui en 1837 rédige une lettre très explicite au préfet des Hautes-Pyrénées : « Je me suis réfugié en France pour me soustraire aux persécutions de ceux qui prenant la licence pour la liberté veulent ressusciter en Espagne l’affreux régime de la terreur38. » Il demande aux autorités de le laisser rejoindre Marseille pour passer ensuite en Italie afin de se réfugier au Vatican. Cette requête témoigne du contrôle des déplacements opéré par l’administration française, mais aussi du lien particulier que les carlistes entretenaient avec le catholicisme et la papauté. L’engagement de nombre d’entre eux dans les zouaves pontificaux confirmera plus tard cette proximité39. Tout comme de manière plus étonnante l’inquiétude des autorités françaises lorsqu’elles apprennent, toujours en 1837, l’arrivée imminente sur le territoire français de Cyrile Almeda, archevêque espagnol n’ayant pas reconnu le pouvoir de la reine Isabelle II qui, parti de Cuba, se trouve à Londres après avoir fait escale en Jamaïque40. Ainsi, afin de conserver des relations diplomatiques cordiales, mais surtout par peur de la contagion politique, la monarchie de Juillet tente-t-elle de surveiller et de contrôler les carlistes réfugiés pour qu’ils ne repartent pas en Espagne alimenter la rébellion. Cependant, dans ces années 1830, au vu des multiples avis de recherche envoyés, parmi d’autres, par les préfets de l’Aveyron, de Corrèze, du Lot, de Haute-Vienne, concernant des carlistes qui ont quitté leur dépôt ou n’ont pas respecté leur assignation à résidence, on peut s’interroger sur l’efficacité des mesures visant à limiter la mobilité des exilés41.

			Face à cet afflux de réfugiés comprenant notamment des carlistes et des Polonais dans les années 1830, et même si les effectifs restent modestes, la monarchie de Juillet cherche à légiférer. Par exemple, dans le but de lutter contre le désœuvrement et de désarmer les critiques au sujet des subsides versés aux réfugiés nécessiteux, Louis-Philippe décide la création de la Légion étrangère en 1831. Largement constituée par des réfugiés de toutes origines, elle est envoyée combattre en Algérie, en Crimée en 1854, en Italie en 1859 ou au Mexique en 1863. Par ailleurs, en 1832, la première grande loi concernant les réfugiés ou plus exactement les « étrangers réfugiés » est édictée. Si elle confirme la vocation d’accueil des individus persécutés d’où qu’ils viennent, elle prévoit aussi de les canaliser et de les contrôler, voire de les contraindre à « sortir du royaume » si nécessaire. En effet, l’État se donne le pouvoir de les réunir dans les villes qu’il souhaite sous peine de devoir quitter le territoire français. Cette disposition est renforcée par une autre loi, en 1834, qui prévoit pour les réfugiés récalcitrants des arrêtés d’expulsion, mais aussi un encadrement plus drastique des dépenses générées pour l’hébergement, la nourriture, le transport des exilés. Cependant, malgré cette série de lois qui seront amendées plus tard, une question ne reste pas vraiment tranchée : qui peut être considéré comme réfugié ? Avant la loi promulguée en 1832, François Guizot, historien, député, plusieurs fois ministre, avait alerté la Chambre des députés sur le fait que l’administration doit « bien s’assurer que les réfugiés auxquels elle donne secours ont été réellement contraints de quitter leur pays par suite des événements politiques sous peine de voir affluer les vagabonds, les repris de justice et tous les malheureux à la recherche de secours42 ». En 1838, preuve que le débat n’est toujours par tranché, le comte de Montalivet, alors ministre de l’Intérieur, écrit à la Préfecture de la Haute-Garonne : « […] on ne peut considérer comme réfugiés les individus qui viennent pour se perfectionner dans quelque métier, ceux que la misère a obligés de quitter leur pays, ni ceux qui sont venus prendre les eaux ou qui sont attirés en France par le plaisir de voyager43. » Qu’en est-il des Polonais ou des carlistes recensés dans les stations thermales pyrénéennes ?

			Comme souvent, le flou entretenu dans la définition des catégories fait progressivement émerger de façon presque empirique des dispositions tentant d’esquisser le portrait du « vrai réfugié ». Le brouillard si ce n’est le brouillon législatif construit arbitrairement une sorte d’archétype du réfugié à défaut de fixer un statut juridique clair, toujours sujet à discussion44. En effet, au fil du rapport de force entre des députés ou des ministres frileux et des réfugiés qui s’organisent, pétitionnent, trouvent des appuis, comme le grand poète polonais Adam Mickiewicz auprès d’intellectuels influents tels Edgar Quinet ou Jules Michelet, trois facteurs semblent plus ou moins s’imposer pour définir ce qu’est un réfugié au milieu du XIXe siècle : le caractère contraint de la migration, la rupture des relations avec le pays d’origine, d’où en théorie l’incapacité de détenir un passeport, l’hospitalité accordée par la France sous la forme d’une autorisation de résidence doublée souvent du versement d’un secours pour les frais de subsistance. Toutefois, chacune des composantes de cette définition peut être sujette à débat. Par exemple, Karen Akoka ou Stéphane Dufoix, en travaillant sur d’autres périodes, ont montré à quel point il était difficile de mesurer la part entre les considérations familiales, économiques et politiques dans la décision du départ, mais aussi très complexe de fixer le degré de contrainte d’un déplacement45. Pour ce qui est de la question des passeports, seuls réels documents d’identité à l’époque, il s’avère que les falsifications étaient courantes et des ambassades françaises délivraient même des passeports aux étrangers exilés46. Enfin, la question des subsides est aussi sujette à caution car leur versement ainsi que leur montant reste tributaire de conditions changeantes et d’un certain arbitraire. À cette époque comme aujourd’hui, être ou ne pas être réfugié, obtenir ou non ce statut dépend donc d’une multitude de facteurs qui ne sont que partiellement liés aux raisons et aux circonstances du départ. Il n’y a donc pas de réfugié par essence, seulement des réfugiés par instance, au sens d’une autorité qui, tenant compte d’un faisceau d’intérêts contradictoires, octroie ou non ce statut.

			Si les textes de loi sont indispensables à la compréhension des politiques réglementant l’accueil des réfugiés au XIXe siècle, les pratiques qui oscillent entre continuité et ruptures sont également particulièrement révélatrices des enjeux de l’hospitalité. Par exemple, il apparaît évident que l’administration de l’époque veut à tout prix contrôler le déplacement des réfugiés, d’où l’établissement de « feuilles de route » très détaillées. Elle cherche même à les fixer dans des lieux précis par l’assignation à résidence ou le placement dans des dépôts. Ainsi, à l’exception de grands officiers prestigieux, d’hommes de lettres ou d’artistes reconnus, Paris est prohibé, tout comme les régions frontalières, par peur de l’agitation politique ou de regroupements en vue d’offensives armées par-delà les limites étatiques. Ce principe est d’autant plus appliqué lorsque, durant la première guerre carliste, la monarchie de Juillet est accusée par les autorités espagnoles de faire preuve d’un certain manque de vigilance à la frontière pyrénéenne47. Don Carlos lui-même connaît un exil transnational assez compliqué à partir de 1839, le menant de Bourges à Marseille en passant par Néris dans l’Allier et Gréoux dans le Verdon avant son départ pour l’Angleterre en 1846 et sa mort à Trieste, alors ville autrichienne, en 1855. Dans la plupart des zones rurales du centre de la France désignées pour accueillir les dépôts de réfugiés, le principe de rassemblement par nationalité est appliqué afin que les volontés de poursuivre le combat et les projets de soulèvements des uns et des autres ne se nourrissent pas mutuellement, ou à l’inverse, ne donnent lieu à des affrontements sanglants. Malgré ces précautions, les interactions et les formes de sociabilité entre exilés sont multiples. Mais des liens solides se créent également avec des militants français pour la liberté ou pour la réaction, d’où la naissance d’associations étrangères d’exilés et de comités français pour les défendre à une époque où la lutte pour des nations libres ou pour le retour à l’Ancien Régime n’excluait pas, bien au contraire, la dimension internationaliste.

			La politique visant à cantonner les réfugiés dans des lieux prédéfinis, si possible assez isolés, était intimement liée à la question des secours financiers qui leur étaient versés. En effet, à partir de 1833, les réfugiés doivent normalement se présenter une fois par mois au dépôt auquel ils sont rattachés pour percevoir leurs aides financières. Sur leur bulletin individuel, hormis des informations sur l’identité, l’âge, le sexe, la famille, la profession, la carrière militaire le cas échéant, se trouvent également des renseignements sur la moralité du réfugié. En témoigne le bulletin de l’exilé polonais Michel-Adolphe Zadera, accueilli à Tarbes en 1833 après être passé par Bourges et Barèges, et dans lequel il est noté que « c’est un homme plein d’honneur et un officier distingué48 ». Le parcours administratif des réfugiés commence dès lors à être strictement borné et conditionné, illustrant parfaitement le « contrôle par l’assistance49 » défini par Gérard Noiriel. À leur arrivée dans une commune, ils devaient ainsi se présenter à la mairie puis passer devant une commission de révision des titres de réfugiés chargée de vérifier que l’entrée en France n’était pas liée à des raisons familiales, économiques ou récréatives. À cette occasion, le récit de vie, écrit ou oral, avait déjà une importance capitale ainsi que les témoignages des compatriotes venant confirmer les dires du requérant. Parfois, certains appuis dans l’administration française faisaient aussi la différence. Système discrétionnaire et contingences diverses étaient donc de rigueur… Dans le cas de Michel-Adolphe Zadera, l’avis favorable de la commission départementale, suivi par le préfet pour assurer l’obtention des secours, semble largement influencé par les états de service de ce colonel exilé qui a servi dans l’armée française de 1798 à 1815. Il est d’ailleurs précisé qu’il pourra prétendre au tarif afférent à son grade, c’est-à-dire 60 francs mensuels soit 720 francs annuels50. La Troisième République, par souci d’égalité, y mettra fin, mais à ce moment-là, les secours sont variables selon la catégorie sociale. Les maréchaux reçoivent 1 200 francs par an et les ministres 1 800, tandis que les simples soldats, artisans ou cultivateurs à peine 270 francs annuels51. Le salaire annuel d’un ouvrier français oscille alors entre 450 et 600 francs selon les régions52. Par ailleurs, les réfugiés, dans certaines limites, pouvaient cumuler un travail rémunéré avec la perception de leurs subsides ce qui n’a pas été sans susciter certaines réactions hostiles.

			Par exemple, en 1847, alors que la France de Louis-Philippe connaît des difficultés économiques depuis plusieurs mois, le sieur Ranc, écrivain public à Lyon, se plaint dans une pétition adressée à la Chambre des pairs de la misère des ouvriers français dans sa ville. Parallèlement, des « Piémontais, Savoyards, Espagnols, Polonais, Tirroliens [sic], Allemands de toutes provinces, Prussiens, Autrichiens » reçoivent indûment des secours selon lui. Plus loin, il précise qu’au même moment « le Français est dépourvu de travail et de nourriture53 ». Deux ans plus tard, en 1849, des ouvriers toulonnais se mobilisent pour écourter l’escale d’un navire chargé de deux cents réfugiés polonais à destination d’Alger54. En effet, la Deuxième République proclamée le 24 février 1848 est dans ses premiers mois plutôt libérale concernant les réfugiés politiques, et de manière générale vis-à-vis des étrangers, d’où des naturalisations rapides et massives55. C’est un mouvement qui se confirme avec le code de la nationalité de 1851 qui instaure le « double droit du sol ». L’objectif est notamment de fournir davantage de candidats au service militaire à une époque où les futures recrues sont tirées au sort56. Toutefois, très rapidement, le rapport aux étrangers se durcit dans le contexte de l’affirmation du suffrage universel masculin qui trace plus nettement la frontière entre nationaux et étrangers. Cette tendance se renforce après le raidissement conservateur du régime à la suite de la fermeture des Ateliers nationaux et des « journées de Juin » où des émeutes ouvrières ont embrasé la capitale. À nouveau, les réfugiés politiques qui avaient été brièvement autorisés à s’y installer sans entrave en sont éloignés sous la férule du tout-puissant ministre de la Guerre puis président du Conseil, le général Cavaignac. Ainsi, alors que la situation financière de la France est assez critique et que le versement des subsides aux étrangers réfugiés devient plus que problématique, une circulaire du ministère de l’Intérieur datant de 1849 est de ce point de vue particulièrement claire :

			 

			« Un certain nombre de réfugiés polonais, qui ne parviennent que très difficilement à suffire à leur existence, soit parce qu’ils ne perçoivent plus de secours, soit parce que le subside mensuel de 15 francs alloué à la plupart d’entre eux ne peut les mettre au-dessus du besoin, manifestent l’intention de quitter la France. L’administration n’a ni le droit ni la volonté de les retenir malgré eux sur notre territoire : dans les circonstances actuelles, on peut, au contraire, trouver quelque avantage à voir s’éloigner de France des étrangers dont la présence est parfois une cause de préoccupations ou d’inquiétudes pour le maintien de l’ordre. En conséquence, je vous autorise à délivrer à tous les réfugiés polonais qui en feront la demande les passeports dont ils auront besoin pour sortir de France57. »

			 

			La brève présidence de Louis-Napoléon Bonaparte à partir de décembre 1848 et surtout le Second Empire (1852-1870) n’ont pas été des périodes particulièrement propices à l’accueil des réfugiés en France. Au contraire, durant cette période, la France a plutôt été productrice d’exilés vers la lointaine Amérique bien sûr mais aussi vers la Belgique, la Suisse ou vers l’Angleterre. Cette dernière, après avoir organisé la première Exposition universelle en 1851 devient, selon le mot de Wilhelm Loewe, démocrate allemand contraint lui aussi à l’exil, le pays de « l’expulsion universelle58 ». Cependant, à la fin des années 1860 et au début des années 1870, des bouleversements majeurs, qui touchent aussi bien l’Espagne que la France, viennent remettre au centre des préoccupations politiques la question des exilés de part et d’autre de la frontière pyrénéenne.
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